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Il n'y a qu'une Macédoine et elle est grecque. L'insis-
tance de la république de Skopje à inclure le mot Macé-
doine dans son nom ne peut être que source d'instabilité,
d'incertitude et de friction pour l'ensemble de la péninsu-
le des Balkans, et la situation pourrait devenir très dange-
reuse.

Les résidants de cette république devraient prendre
officiellement position relativement à cette question et
proposer pour leur Etat un nouveau nom qui n'incluerait
le mot Macédoine.

En fait, l'inclusion du terme Macédoine dans la répu-
blique de Skopje ne remonte qu'à la Seconde Guerre
mondiale. Auparavant, celle-ci s'appelait Santzakio
Skopje, et après la Première Guerre mondiale, c'était la
province de Vardari.

Par conséquent, je demande au gouvernement de ne
pas reconnaître la république de Skopje avant que ce pays
ne renonce à employer le terme Macédoine.

LES ESSAIS NUCLEAIRES

M. Jesse Flis (Parkdale-High Park): Madame la Pré-
sidente, je trouve à la fois triste et curieux que la secrétai-
re d'Etat aux Affaires extérieures demeure silencieuse
après que le gouvernement de la Chine a fait exploser
hier une bombe nucléaire de 1 000 kilotonnes sous terre.

L'ampleur de cette explosion, qui constitue le plus
important essai nucléaire souterrain effectué par les
Chinois, est tout à fait inappropriée en 1992.

Ce matin, j'ai communiqué avec l'ambassade de Chine
afin de savoir pourquoi ce pays juge encore nécessaire de
se préparer à la guerre alors que le risque d'une menace
de l'extérieur n'a jamais été aussi faible depuis 50 ans.
L'ambassadeur m'a répondu: «La Chine est en faveur de
l'interdiction totale des essais nucléaires et de la destruc-
tion de toutes les armes nucléaires.»

Le problème, d'ajouter l'ambassadeur, c'est que les
autres puissances nucléaires établies continuent de faire
l'essai de leurs armes sous terre.

Peu importe quel pays joue avec la puissance nucléaire,
le Canada doit condamner une fois pour toutes tous les
essais nucléaires.

Article 31 du Règlement

[Français]

HOMMAGE À PATRICK POULIN

M. Marcel R. Tremblay (Québec-Est): Madame la
Présidente, je me dois aujourd'hui de rendre hommage à
un jeune hockeyeur de ma circonscription, Patrick Poulin,
de la Ligue de hockey junior majeur du Québec, qui a su
s'imposer avec brio au sein de l'équipe du Laser de
Saint-Hyacinthe, en plus de se démarquer pour l'équipe
professionnelle des Whalers de Hartford.

C'est pourquoi, à l'occasion du 1oe anniversaire du
Gala du Mérite sportif et culturel de ville de Vanier,
présidé par le sympathique Guy Lafleur, figure de mar-
que dans le monde du hockey professionnel, Patrick
Poulin a reçu les hommages qui illustrent bien tout le
potentiel qu'il possède. Au cours de cette cérémonie,
j'étais fier de pouvoir constater une fois de plus l'énorme
potentiel que représente la génération de demain. En
tant que députés de cette Chambre, nous devons conti-
nuer de reconnaître la détermination et le talent dont
savent faire preuve nos jeunes.

De ce fait, je suis heureux de faire partie d'un gouver-
nement qui croit à la jeunesse d'aujourd'hui, et qui lui
fournit tous les outils nécessaires afin de s'épanouir
pleinement. Ainsi, notre société aura le privilège de voir
naître d'autres jeunes du même acabit que Patrick Poulin.

[Traduction]

LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT

M. Cid Samson (Timmins-Chapleau): Madame la
Présidente, les députés ministériels se sont mis en furie
en prenant connaissance d'une plaisanterie que j'ai faite
et qui a été rapportée dans le Hamilton Spectator, il y a
quelques semaines.

S'ils avaient lu l'article plus attentivement, ils auraient
constaté que j'ai bel et bien précisé que ces propos ne
reflétaient pas la politique du Nouveau Parti démocrati-
que. Ça n'a jamais été le cas et ce ne le sera jamais.

J'ai passé beaucoup plus de temps à Hamilton à parler
du sérieux problème du chômage et des milliers de gens
qui doivent, pour la première fois de leur vie, demander
des prestations d'aide sociale, parce que leurs prestations
d'assurance-chômage sont soit retardées soit épuisées.
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